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La présentation de l’essai de Monsieur Fontagné 
 
Quel est le but de cette mise en scène? 
 
Déjà en 2006 pendant la phase préparatoire de la tripartite, les idées du professeur 
français Lionel Fontagné avaient animé les esprits au Luxembourg. Comme d’autres 
prophètes de l’économie il s’est fondamentalement trompé à l’époque et 
heureusement ses recettes anti-sociales n’ont pas été retenues.  
 
Et nous revoilà en période préparatoire d’une tripartite que resurgissent les mêmes 
idées du professeur dans un nouveau paquet appelé cette fois-ci «Compétitivité du 
Luxembourg: après la bulle?». Ce nouveau rapport qu’il aurait continué à 
développer à Paris, gratuitement, sans qu’il aurait été commandé par le 
gouvernement, fut présenté hier soir sous forme «d’essai» presque secrètement 
dans un club business sélect en présence du ministre de l’Economie, du président de 
l’Observatoire de la compétitivié et des leaders patronaux. Quelques représentants 
de la Chambre des salariés et de la presse avaient réussi à s’inscrire in extremis. 
 
Alors que jusque hier l’organisateur appelait encore sur son site internet le 
document «second rapport», hier soir le professeur a insisté sur le terme «essai». 
Bizarrement lors de l’interview qu’il a donné à l’organisateur le 29 janvier 2010, il 
n’est question que de «second rapport». Par exemple le professeur est cité d’avoir 
dit: «A la suite de la présentation publique du premier rapport, j’ai eu l’occasion de 
revenir au Luxembourg à plusieurs reprises et de revoir les différents partenaires au 
sein de la Tripartite, …». Plus encore que les recommandations déphasées par 
rapport à la réalité sociale, économique et politique du Luxembourg contenues dans 
ce «rapport», l’OGBL dénonce une manœuvre politique ayant pour but d’imposer un 
ordre du jour foncièrement anti-social et anti-salarial à la prochaine Tripartite.  
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